
La preuve d'un accord verbal entre employeur et salarié est-elle
recevable ?

Réponse courte

Oui, mais la réponse dépend de ce qu'il faut prouver. Le Code civil distingue les actes juridiques — un accord, un

engagement — des faits juridiques : une présence, un horaire effectué, un comportement.

Pour les actes juridiques dépassant 2 500 euros, l'article 1341 exige un écrit et interdit en principe la preuve par

témoins. Deux tempéraments l'ouvrent malgré tout : le commencement de preuve par écrit de l'article 1347, tout

écrit émanant de la partie adverse rendant vraisemblable le fait allégué, et l'article 1348, qui lève l'exigence lorsqu'il a

été matériellement ou moralement impossible de se procurer un écrit.

Les faits juridiques, eux, se prouvent par tous moyens, sans seuil : témoignages, courriels, badgeages, relevés.

C'est le régime de la plupart des litiges du travail, où l'on discute des faits bien plus que des accords.

Définition

L'accord verbal est un engagement réciproque non consigné par écrit. Il est parfaitement valable : l'écrit n'est

presque jamais une condition de validité en droit du travail, mais une condition de preuve.

Le contrat de travail en fournit l'illustration. L'article L.121-4 impose qu'il soit constaté par écrit, mais son

absence n'annule pas la relation de travail : elle expose l'employeur à une amende et le prive du moyen d'établir

ce qui avait été convenu.

Questions fréquentes

Comment se prouvent les heures de travail réellement effectuées ?

Par tous moyens, sans seuil de valeur : témoignages, courriels, badgeages, relevés de pointage. Il s'agit de faits juridiques, non d'actes,
et c'est le régime de la plupart des litiges du travail.

Dans quels cas l'exigence d'un écrit peut-elle être écartée ?

L'article 1348 du Code civil lève cette exigence lorsqu'il a été matériellement ou moralement impossible de se procurer un écrit. La
relation de subordination est régulièrement invoquée à ce titre.

Qu'est-ce qu'un commencement de preuve par écrit ?

C'est tout écrit émanant de la partie adverse qui rend vraisemblable le fait allégué (article 1347 du Code civil). Il permet de compléter la
démonstration par des témoignages ou des présomptions, malgré l'exigence d'un écrit.

Quelle différence le droit fait-il entre un acte juridique et un fait juridique ?

L'acte juridique est un accord ou un engagement de volonté ; le fait juridique est un événement matériel — une présence, un horaire
effectué, un comportement. Le premier obéit à un régime de preuve écrite, le second non.
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Un accord verbal entre un employeur et un salarié peut-il être prouvé en justice ?

Oui, mais la réponse dépend de l'objet de la preuve. Les actes juridiques dépassant 2 500 euros exigent en principe un écrit (article 1341
du Code civil), tandis que les faits juridiques se prouvent par tous moyens.

Conditions d’exercice

Le seuil de 2 500 euros ne s'applique qu'aux actes juridiques : il ne fait obstacle à aucune preuve d'un fait matériel.

Élément Régime

Fait juridique Preuve libre : témoignages, courriels, relevés, attestations, sans seuil

Acte juridique jusqu'à 2 500

euros
Preuve libre également

Acte juridique au-delà de 2 500

euros
Écrit exigé en principe (art. 1341 du Code civil)

Commencement de preuve par

écrit

Écrit émanant de l'adversaire rendant le fait vraisemblable ; rouvre la preuve par

témoins (art. 1347)

Impossibilité de se procurer un

écrit

Lève l'exigence, y compris pour raison morale tenant aux relations entre les

parties (art. 1348)

Contrat de travail non écrit
Valable ; l'employeur encourt une amende de 251 à 5 000 euros par salarié (

L.121-11)

Charge de la preuve Pèse sur celui qui réclame l'exécution de l'obligation (art. 1315)

Modalités pratiques

Un accord verbal se prouve rarement seul : il se reconstitue par le faisceau des traces qu'il a laissées.
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Étape Détail

Qualification
Déterminer d'abord s'il s'agit d'un acte ou d'un simple fait : le régime de preuve en

dépend

Recherche d'un écrit

adverse

Chercher un courriel, un SMS, une note de la partie adverse : c'est le commencement

de preuve

Exécution volontaire
L'accord exécuté sans réserve pendant plusieurs mois vaut indice puissant de son

existence

Bulletins de salaire
Une prime versée régulièrement établit l'engagement mieux qu'une déclaration de

témoin

Attestations Recueillir les témoignages écrits pendant que les faits sont récents

Confirmation a posteriori Adresser un écrit récapitulatif à l'autre partie : son silence prolongé pèsera

Formalisation Reprendre l'accord dans un avenant dès qu'il touche une clause essentielle

Pratiques et recommandations

Le seuil de 2 500 euros est régulièrement invoqué à contretemps. Il ne dit rien de la validité de l'accord et rien de la

preuve des faits : il ne concerne que la démonstration d'un acte juridique par témoins. Un salarié qui réclame le

paiement d'heures supplémentaires n'a pas à franchir ce seuil — il prouve un fait, par tous moyens.

L'exécution est le meilleur mode de preuve d'un accord verbal. Une prime versée douze mois de suite, un horaire

aménagé et appliqué sans réserve, un véhicule mis à disposition : ces éléments établissent l'accord plus sûrement

qu'un témoignage, parce qu'ils émanent de celui qui le conteste.

Confirmez par écrit ce qui a été convenu oralement, le jour même. Un courriel qui récapitule les termes et invite

l'autre partie à réagir transforme un accord verbal en écrit à moitié constitué : s'il n'est pas contredit, il deviendra

difficile à nier.
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Cadre juridique

Référence Objet

Art. 1315 du Code civil Celui qui réclame l'exécution d'une obligation doit la prouver

Art. 1341 du Code civil Écrit exigé pour les actes juridiques dépassant 2 500 euros

Art. 1347 du Code civil Commencement de preuve par écrit émanant de la partie adverse

Art. 1348 du Code civil Exception en cas d'impossibilité matérielle ou morale de se procurer un écrit

Art. L.121-4 du Code du travail Contrat constaté par écrit au plus tard à l'entrée en service

Art. L.121-11 du Code du travail Amende de 251 à 5 000 euros par salarié en cas de manquement à L.121-4

Un accord verbal est valable ; c'est sa preuve qui est fragile. Le seuil de 2 500 euros ne vise que les actes juridiques et laisse intacte

la liberté de prouver les faits, qui constituent l'essentiel des litiges du travail.

Les contenus sont rédigés et mis à jour régulièrement à partir de sources officielles. Leur usage ne remplace pas une consultation juridique et doit être

validé par un professionnel du droit.
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